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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne 

La Presidents (parle en anglais) : 
Conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de l’article 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Terje Roed-Larsen, 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Terje Roed-Larsen a prendre place a 
la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Terje Roed-Larsen, Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general. Je lui 
donne la parole. 

M. Roed-Larsen {parle en anglais) : Le rapport 
que je presenterai aujourd’hui sur la situation au 
Moyen-Orient s’ecarte des rapports que j’ai l’habitude 
de faire tous les mois. Bien qu’il y ait eu de nouvelles 
victimes tragiques de part et d’autre, je ne ferai pas 
part aux membres du Conseil du recent regain de 
violence. Je ne les mettrai pas non plus en garde contre 
le cercle vicieux de la violence et des represailles, pas 
plus que je ne m’etendrai sur les details des dernieres 
attaques terroristes, des dernieres incursions ou des 
derniers assassinats. Je ne parlerai pas non plus de 
Tincidence de ces evenements sur les tensions qui 
regnent dans la region. Le Secretaire general s’est deja 
clairement exprime a ce sujet et le Conseil en a debattu 
longuement cette semaine. Contrairement egalement a 
mes exposes precedents, je n’exposerai pas aux 
membres du Conseil les details decourageants de la 
tragique situation humanitaire qui prevaut en 


Cisjordanie et a Gaza, ni meme les conditions difficiles 
que les institutions des Nations Unies s’emploient a 
ameliorer. Les membres du Conseil ne sont tous que 
trop conscients de ces problemes et les connaissent. 

Mon expose sera plutot axe sur ce que je 
considere comme etant un tournant crucial, qui pourrait 
avoir des retombees positives pour les efforts de paix 
au Moyen-Orient. Les choix que feront les parties et 
les chemins qu’elles emprunteront faqonneront l’avenir 
de la paix au Moyen-Orient pour de nombreuses annees 
a venir. Je vais vous presenter ces choix et ebaucher 
brievement quelques alternatives. Mais avant cela, je 
tiens a dire combien je suis conscient qu’il n’y a pas de 
formule magique pour ramener la paix au Moyen- 
Orient. Cependant, s’il y a bien une leijon que Ton peut 
tirer de ces trois annees de violence et diffusions de 
sang, c’est que seul un reglement politique general 
pourra inverser la deterioration actuelle de la situation 
humanitaire, economique et securitaire, aussi bien dans 
les territoires palestiniens occupes qu’en Israel. C’est 
la raison pour laquelle mon expose devant le Conseil 
aujourd’hui portera sur ce point unique : les chances 
reelles d’un reglement politique du conflit israelo- 
palestinien. 

11 y a deux mois, dans mon expose devant le 
Conseil, j’ai qualifie la recente annonce faite par le 
Gouvernement israelien de son plan de retrait de Gaza 
de mesure courageuse qui pourrait mener a une 
veritable relance du processus de paix. J’ai salue le 
Premier Ministre Sharon pour sa decision historique de 
ramener les colons en Israel et de restituer les 
territoires occupes aux Palestiniens. Dans mon expose 
de fevrier, j’ai declare que, dans le contexte du conflit 
israelo-palestinien, 

« Aucun Premier Ministre israelien n’avait encore 
eu le courage et la vision d’annoncer le retrait des 
colons, ainsi que le demande la communaute 
internationale depuis longtemps, et d’enclencher 
un plan pour la mise en oeuvre de ce retrait. La 
mesure proposee, le retrait du territoire occupe, 
merite d’etre saluee par tous. » (S/PV.4912, p. 2) 

J’ai egalement declare que cette mesure pourrait 
relancer un processus de paix constructif, avec a 
nouveau la participation des parties et de la 
communaute internationale, ce qui, a son tour, pourrait 
aboutir a la pleine mise en oeuvre de la Feuille de route 
et a la realisation de la vision de deux Etats, Israel et 
Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la securite. 
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Peu ont partage mon optimisme a ce moment-la, 
et peut-etre qu’aujourd’hui, ils sont encore moins 
nombreux. Certains considerent que les evenements 
des deux dernieres semaines prouvent que le 
Gouvernement israelien se soustrait aux engagements 
qu’il a contractes aux termes de la Feuille de route et 
essaye de prejuger le resultat des negociations pour 
nier au peuple palestinien ses droits fondamentaux. 
D’autres considerent que la reaction palestinienne face 
a l’annonce du Premier Ministre Sharon prouve que 
1’Autorite palestinienne n’est pas prete a honorer les 
engagements qu’elle a contractes aux termes de la 
Feuille de route ni a assumer ses responsabilites dans 
les zones palestiniennes liberees. D’apres les partisans 
de ces differentes positions, ce n’est qu’une question 
de temps avant que le desordre et le chaos surgissent et 
plongent davantage les parties dans le conflit et le 
desespoir. 

Je choisis de ne pas partager ce pessimisme. Je 
continue de croire que le retrait de Gaza, s’il est mene 
a bien de faqon appropriee, peut marquer le debut 
d’une nouvelle ere de paix au Moyen-Orient. Je 
continue egalement de penser qu’un tel retrait, s’il est 
mis en oeuvre de faqon inappropriee, aboutira a 
davantage de violence, ce qui pourrait tres 
probablement nous plonger dans un episode des plus 
noirs de la tragedie israelo-palestinienne. C’est a cette 
croisee des chemins que nous nous trouvons 
aujourd’hui. 

Selon moi, seule une communaute internationale 
fermement engagee, dirigee par le Quatuor et le 
Conseil de securite, pourra permettre aux parties de 
faire le bon choix. Inutile de dire que tout retrait 
israelien de la Cisjordanie et de la bande de Gaza 
comprenant la restitution des droits palestiniens 
constitue une heureuse evolution. D’apres les plans de 
retrait, pratiquement 40 % des territoires restants de la 
bande de Gaza seront restitues aux Palestiniens, en plus 
des 60 % qui ont ete rendus a l’Autorite palestinienne 
il y a 10 ans. Les retraits concerneront egalement le 
nord de la Cisjordanie. La communaute internationale 
doit assurement aider les Palestiniens a reprendre le 
controle de leurs terres a Gaza et a veiller a ce que 
d’autres mesures similaires soient prises en 
Cisjordanie. 

Mais pour que le retrait de Gaza marque le debut 
d’une ere de paix et de securite et la fin de decennies 
de violence, deux elements principaux sont 
necessaires. 


Tout d’abord, le retrait doit se traduire par la fin 
de l’occupation de la bande de Gaza - et pas 
simplement par un redeploiement militaire - et etre 
reconnu en tant que tel par la communaute 
internationale. En d’autres termes, ce retrait doit etre 
plein et entier et doit deboucher sur la consolidation du 
controle palestinien sur son territoire et ses frontieres 
internationales. 

L’occupation ne cessera que lorsque les 
Palestiniens reprendront le controle de la gestion de 
leurs affaires a Gaza, lorsqu’ils pourront vaquer a leurs 
occupations sans etre soumis aux controles israeliens, 
lorsqu’ils pourront vivre sans craindre une nouvelle 
incursion militaire dans leurs villes et villages et 
lorsqu’ils pourront se rendre a l’etranger a partir de 
leur territoire, sans subir de controles israeliens. Pour 
que cela se produise, il faut mettre en place des 
modalites administratives et securitaires fiables et 
musclees, apres le retrait de Gaza. 

Le retrait de Gaza met Israel face a un dilemme 
du point de la securite : s’il se retire completement 
alors que l’hostilite et la mefiance continuent de 
regner, Gaza pourrait servir pour le lancement de 
nouvelles attaques contre son propre territoire. Si Israel 
maintient un controle sur certains territoires a Gaza 
ainsi que Faeces international, l’occupation continuera, 
comme, en toute probability, les actes violents contre 
Israel. Cela irait a l’encontre de l’objectif meme du 
plan de retrait. 

Une faqon de resoudre ce dilemme est de prevoir 
des modalites de securite provisoires, supervisees de 
l’exterieur. Une presence internationale, agreee par les 
parties, permettrait a Israel de se retirer completement 
de Gaza et d’en finir avec l’occupation. Cela 
permettrait egalement aux Palestiniens de vivre 
normalement et de se liberer des controles israeliens, 
tout en procedant a la refection de leurs capacites 
securitaires detruites et de lutter contre le terrorisme et 
la violence, en cooperation avec les protagonistes 
regionaux et internationaux. 

Deuxiemement, parallelement au retrait, 
Israeliens et Palestiniens devraient honorer les 
obligations qu’ils ont contractees dans le cadre de la 
Feuille de route. C’est une faqon de s’assurer que le 
retrait constitue le debut - et non pas l’aboutissement - 
du processus de paix et qu’il fait partie integrante de la 
Feuille de route elaboree par le Quatuor. 
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Entre-temps, l’Autorite palestinienne doit 
proceder a la reorganisation immediate de son systeme 
securitaire defaillant sous 1’autorite d’un ministere de 
l’interieur dote des competences pour ce faire et elle 
doit, avec l’aide de ses partenaires, prendre les mesures 
qui lui permettraient de mettre un terme a la violence et 
a la terreur. Je souhaiterais dire la chose suivante tres 
clairement : l’Autorite palestinienne n’a aucune excuse 
a nous presenter si elle se derobe plus longtemps a ses 
obligations en la matiere. La lutte contre le terrorisme 
n'est pas le fruit de mesures israeliennes de reciprocite. 
Le terrorisme est contraire au droit international et 
l’Autorite palestinienne ne doit menager aucun effort 
pour y mettre un terme une fois pour toutes. La 
communaute internationale doit avant tout juger 
l’Autorite palestinienne en fonction des mesures 
qu’elle prendra sur le terrain. 

Tout en preparant le retrait, Israel doit 
immediatement mettre un terme aux colonies avancees 
qui ont ete construites depuis mars 2001 et bloquer 
totalement les activites de peuplement dans l’ensemble 
de la Cisjordanie. Israel n’a aucune excuse pour se 
derober a cette obligation. Les activites de peuplement 
sont egalement contraires au droit international, et il 
faut y mettre fin. 

En d’autres termes, le retrait de Gaza doit faire 
partie integrante de l’application de la Feuille de route 
et ne doit pas s’y substituer. Le fait que les parties 
n’aient pas reussi precedemment a mettre en oeuvre 
cette feuille de route ne justifie pas son abandon. En 
fait, le plan de retrait de Gaza offre une occasion 
historique d’appliquer integralement la Feuille de 
route. 

J’aimerais expliquer la raison pour laquelle 
j’estime que cela est necessaire. La Feuille de route 
reflete le consensus de la communaute internationale 
sur le moyen de regler de faqon realiste, graduelle et 
globale, le conflit israelo-palestinien qui n’a que trop 
dure, en prenant egalement en compte les volets syrien 
et libanais. La Feuille de route a ete acceptee par les 
deux parties et approuvee par le Conseil de securite, le 
Quatuor ainsi que par les partenaires regionaux. Aucun 
plan de paix n’a requ un appui aussi vaste et aussi 
important dans le passe. 

La Feuille de route permet de repondre aux 
preoccupations immediates ainsi qu’aux questions 
relatives au statut definitif, que j’aborderai 
ulterieurement. S’agissant des preoccupations 


immediates en matiere de securite et de territoire, la 
Feuille de route enonce une serie de mesures concretes, 
paralleles et reciproques que les deux parties doivent 
prendre, pour inverser la situation actuelle. La securite 
et les territoires constituent les questions les plus 
pressantes a regler, dans le conflit actuel, et constituent 
la clef de tout progres futur. 

Sur le plan de la securite, les obligations 
fondamentales de T Autorite palestinienne sont les 
suivantes, et je citerai le texte de la Feuille de route : 

« Les Palestiniens declarent sans ambigui'te qu’ils 
mettent fin aux actes de violence et de terrorisme 
et ils font des efforts visibles sur le terrain pour 
arreter les individus et les groupes qui preparent 
ou commettent des attentats contre des Israeliens 
ou que ce soit et pour les desorganiser et les 
empecher d’agir. 

Les services de securite restructures et 
recentres de l’Autorite palestinienne 
entreprennent des operations suivies, ciblees et 
efficaces en vue de s’attaquer a tous ceux qui se 
livrent a des activites terroristes et de demanteler 
l’infrastructure et les moyens des terroristes. Ces 
operations supposent que l’on commence a 
confisquer les armes illegales et a regrouper les 
services de securite, qui ne doivent pas etre 
associes avec la terreur et la corruption». 
(S/2003/529, annexe). 

Sur le plan de la securite et du territoire, 
l’obligation fondamentale du cote israelien est la 
suivante : 

«Le Gouvernement israelien ne prend 
aucune disposition susceptible de nuire a la 
confiance, notamment les expulsions, les attaques 
dirigees contre des civils, la saisie ou la 
destruction d’habitations et de biens palestiniens 
comme mesure punitive ou destinee a faciliter des 
activites de construction par Israel, la destruction 
d’institutions et d’infrastructures palestiniennes 
et autres mesures enoncees dans le plan de travail 
Tenet. 


Le Gouvernement israelien demantele 
immediatement les colonies avancees etablies 
depuis mars 2001. 
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Conformement au rapport Mitchell, le 
Gouvernement israelien bloque toutes les 
activites d’implantation de colonies (y compris 
l’extension naturelle des colonies) ». (ibid.) 

Malheureusement, comme le Secretariat en a deja 
informe le Conseil, les deux parties n’ont pas honore 
leurs obligations au titre de la Feuille de route. 

Le Gouvernement israelien n’a pas demantele les 
colonies avancees, n’a pas bloque les activites 
d’implantation de colonies et ne s’est pas abstenu 
d’adopter des mesures minant la confiance. En fait, 
depuis l’effondrement des efforts destines a appliquer 
la Feuille de route, l’annee derniere, les colonies 
avancees ont augmente. Des pans entiers de terres 
palestiniennes ont ete confisques pour la construction 
du mur, touchant directement la vie de dizaines de 
milliers de personnes et poussant les Palestiniens a se 
demander s’ils auront un jour un Etat viable et 
independant. La Cour internationale de Justice se 
penche pour le moment sur la question et devrait 
bientot se prononcer a ce sujet. Durant la tentative de 
mise en oeuvre de la Feuille de route, nombre de 
Palestiniens ont ete tues, y compris un nombre 
alarmant de femmes et d’enfants. Entre-temps, les 
assassinats extrajudiciaires ont continue, plongeant la 
population palestinienne dans une nouvelle vague de 
colere et de desespoir. 

Malgre les meilleurs efforts deployes par le 
Premier Ministre Mahmoud Abbas, homme attache a la 
paix, l’Autorite palestinienne n’a pas reussi a reduire la 
violence ni meme a reorganiser ses services de securite 
sous l’autorite d’un ministre de l’interieur dote des 
competences pour ce faire. Les attentats terroristes se 
sont poursuivis, faisant de nombreuses victimes parmi 
des Israeliens innocents et poussant les Israeliens a 
douter de l’existence d’un partenaire palestinien pour 
la paix. Incapable d’exercer son pouvoir, M. Abbas a 
demissionne, ce qui a mis un terme a l’application de 
la Feuille de route. Depuis, malgre la bonne volonte du 
Premier Ministre actuel, Ahmed Qore'i, qui est lui aussi 
un homme de paix, la credibility de l’Autorite 
palestinienne va diminuant. En fait, l’Autorite 
palestinienne est parvenue a un stade proche de la 
paralysie. 

Les preoccupations immediates susmentionnees 
doivent et peuvent etre abordees, si nous voulons 
passer a la deuxieme phase essentielle de la Feuille de 
route : les questions relatives au statut definitif. La 


Feuille de route ouvre la voie a la reprise des 
negociations destinees a « parvenir a un accord final et 
general sur le statut definitif qui met fin au conflit 
israelo-palestinien en 2005 ». Cet accord, et je cite la 
Feuille de route, 

«mettra fin au conflit israelo-palestinien et a 
l’occupation qui a commence en 1967, en 
s’appuyant sur les resultats de la Conference de 
Madrid, le principe « la terre contre la paix », les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 
(2002) du Conseil de securite des Nations Unies, 
les accords precedemment conclus par les parties 
et l’initiative du Prince heritier Abdullah 
d’Arabie saoudite - approuvee par le Sommet des 
Etats membres de la Ligue arabe reuni a 
Beyrouth ». (ibid.) 

La Feuille de route comporte des parametres qui 
ont ete prudemment formules, refletant le consensus de 
la communaute internationale qui cherche a rassurer les 
parties quant au fait qu’un accord de paix definitif 
satisfera leurs exigences fondamentales. 

Les Palestiniens doivent etre rassures quant au 
fait que tout accord sur le statut definitif respectera 
leur droits fondamentaux, affirmes par tant de 
resolutions de l’Organisation des Nations Unies, en ce 
qui concerne les refugies, les implantations, le statut de 
Jerusalem et les frontieres. Les Israeliens doivent etre 
rassures quant au fait que 1’accord de paix definitif sera 
reellement definitif, qu’il mettra fin au conflit et aux 
revendications associees a celui-ci, qu’il mettra fin a la 
terreur et a la violence et aboutira a l’acceptation 
d’Israel par tous ses voisins. Ils doivent aussi etre 
rassures quant au fait que le reglement du conflit sera 
fonde sur un accord negocie, juste et realiste. En 
definissant un tel horizon politique pour les parties, la 
Feuille de route vise a leur donner le courage 
necessaire pour realiser les plus difficiles des taches 
immediates, en particulier sur les questions de securite 
et de territoire. C’est pour cela que la Feuille de route a 
ete decrite comme etant motivee par l’espoir mais 
fondee sur des resultats. Nous sommes fermement 
convaincus que ces deux dimensions doivent etre 
maintenues. 

Toutefois, bien que la Feuille de route nous 
fournisse les moyens de parvenir au statut definitif, la 
communaute internationale ne va pas prejuger de 
1’issue de negociations sur le statut definitif. Ces 
questions sont a regler entre les parties. 
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En tant que membre du Quatuor, nous soulignons 
qu’aucun point de vue declare sur la forme que pourrait 
prendre le reglement definitif ne saurait predeterminer 
les negociations sur ce reglement. Ceci detruirait 
l’espoir qui porte la Feuille de route et effriterait la 
capacity des parties a mener les actions qu’elle prevoit. 

Aujourd’hui, sachant que les Premiers Ministres 
Sharon et Qorei ont reitere leur engagement en faveur 
de la Feuille de route, il y a une reelle possibility de la 
mettre en oeuvre. 11 n’y a aucune excuse justifiant des 
retards supplementaires et les deux parties doivent 
prendre des mesures immediates pour honorer leurs 
obligations. 11 est malheureusement irrealiste d’esperer 
que les deux parties, embourbees dans une relation 
violente pratiquement denude de confiance, vont 
d’elles-memes prendre toutes les decisions necessaries 
a un retour a la voie de la paix. 11 incombe done a la 
communaute internationale, avec le Conseil de securite 
au premier plan, de mener les parties vers une solution 
viable. 11 va sans dire que le Conseil de securite a pour 
mandat et pour responsabilite d’assurer un retour a la 
paix et a la securite dans cette partie du monde. Avant 
tout, il a l’autorite et la legitimite pour intervenir d’une 
faqon qui assurera l’assentiment de toutes les parties 
concernees. 

En realite, le Conseil de securite a deja assume la 
responsabilite du processus de paix au Moyen-Orient. 
Fes fondements de ce processus proviennent 
directement et indirectement de ses resolutions. Par 
l’adoption de la resolution 1397 (2002), le Conseil a 
affirme l’objectif final du processus de paix : la vision 
de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote 
dans la paix et la securite. Fe Conseil a aussi adopte le 
chemin pour parvenir a cet objectif, a savoir la Feuille 
de route, dans sa resolution 1515 (2003). 

Fe retrait de la bande de Gaza plante le decor 
pour la prochaine etape dans la gestion avisee du 
processus par le Conseil. A cet egard, Israel lui-meme 
a cree un precedent avec son retrait du Sud-Liban. 
Comme c’est le cas aujourd’hui, il n’etait pas possible 
d’envisager des negociations directes entre les parties 
concernant le retrait du Fiban. Israel avait done 
judicieusement demande au Secretaire general de 
l’ONU d’aider a faciliter le retrait. Sur la base d’un 
rapport du Secretaire general, le Conseil de securite a 
fait une declaration definissant les parametres de ce 
retrait. Fa declaration a egalement fixe des obligations 
aux deux parties et a demande au Secretariat de 
collaborer avec toutes les parties pour assurer leur 


respect de ces obligations. Une fois qu’Israel avait 
pleinement rempli ses obligations, le Conseil avait 
adopte une autre resolution certifiant qu’Israel s’etait 
conforme aux exigences des precedentes resolutions, 
concluant que l’occupation du Sud-Fiban avait pris fin 
et definissant les parametres des responsabilites des 
parties par la suite. Une proposition unilateral, comme 
dans le cas des propositions de retrait de Gaza 
aujourd’hui, a ete mise en oeuvre dans le cadre d’une 
pleine coordination avec la communaute internationale 
et les partenaires pour la paix sur le terrain. Fes 
parametres pour reussir le retrait de Gaza sont 
clairement visibles et ils ne peuvent naitre que du 
respect des obligations qui incombent aux parties dans 
le cadre de la Feuille de route. 

Des decisions capitales nous attendent. Fe 
Gouvernement israelien peut choisir le chemin qui 
mene a une veritable relance du processus du paix et 
qui cree, avec l’aide de la communaute internationale, 
des conditions qui aident l’Autorite palestinienne a agir 
de faqon decisive contre la violence et le terrorisme. Il 
pourrait, toutefois, choisir d’emprunter le chemin qui 
mene a une direction opposee. 

De meme, les dirigeants palestiniens peuvent 
choisir de se reorganiser et d’agir de faqon decisive 
contre le terrorisme et la violence. Avec l’assistance de 
la communaute internationale, M. Arafat, le President 
de l’Autorite palestinienne, peut choisir de mener une 
action historique qui redynamiserait et reorienterait 
l’Autorite palestinienne, mettrait fin au vide d’autorite 
et a la paralysie et ferait revivre la direction 
palestinienne. Une telle action repondrait au deficit de 
credibility frustrant et croissant dont souffre l’Autorite 
palestinienne et inviterait Israel a emprunter le chemin 
de la paix. F’Autorite palestinienne pourrait aussi 
choisir l’inertie ou emprunter le chemin qui mene a une 
direction opposee. 

Pour sa part, la communaute internationale peut 
choisir de s’impliquer vigoureusement a ce stade, afin 
d’aider a transformer le plan de retrait de Gaza en une 
pleine application de la Feuille de route du Quatuor et 
ramener les parties sur le chemin de la construction de 
la paix sur la base de la legitimite internationale. Ce 
choix aurait de profondes implications pour la paix et 
la security de l’ensemble du Moyen-Orient, et j’exhorte 
le Conseil ainsi que le reste de la communaute 
internationale, a l’envisager serieusement. Ou bien la 
communaute internationale pourrait decider de rester 
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en retrait et de voir comment les evenements se 
deroulent. 

Je fremis en pensant aux consequences d’un tel 
choix, resultant de la poursuite d’une croyance illusoire 
de part et d’autre du conflit que l’une ou l’autre des 
parties peut vaincre par la seule force. Je voudrais 
rappeler aux membres du Conseil ces paroles de 
Napoleon Bonaparte : « Rien de permanent n’est fonde 
sur la force ». Ou comme l’a dit le diplomate et erudit 
britannique Robert Cooper : 

« 11 existe en definitive deux sources de pouvoir : 
la force et la legitimite. Les gens obeissent sous 
l’effet de la peur de la violence ou par respect 


pour l’autorite. La civilisation et l’ordre naissent 
lorsque la force est mise au service d’une autorite 
legitime. [...] La force sans la legitimite produit le 
chaos; la legitimite sans la force sera renversee. » 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Roed-Larsen de son expose tres complet. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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